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INTRODUCTION 
LES TRANSPORTS 
ET L'ENVIRONNEMENT 
Le libre déplacement des personnes 
et des biens constitue à la fois un droit 
et un besoin tant social, qu'écono­
mique, conquête de la démocratie et du 
progrès. Son exercice, comparé à l'acti­
vité d'un atelier, semble ne constituer 
qu'une faible menace pour l'environne­
ment ; pourtant, en 1 978, un accident 
de camion à Los Alfaques a causé 21 6  
morts et le déraillement, en 1 979, d'un 
train près de Toronto a conduit à éva­
cuer, par précaution, plus de 200 000 
personnes du voisinage ; la même 
année, l'explosion d'un pipeline de gaz 
de pétrole liquéfié au passage d'un 
train de voyageurs a fait 6 0 0  morts 
dans l'Oural : pourtant, on ne compte 
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plus le nombre de grandes métropoles 
à travers le monde où des restrictions 
draconiennes de circulation ont été ten­
tées ou envisagées pour cause de 
situation atmosphérique catastro­
phique. 
Les gaz d'échappement d'une voiture 
ou d'un camion, si désagréable que soit 
leur odeur dans les embouteillages, 
paraissent peu de choses à côté du 
chauffage d'un immeuble ; pourtant ils 
représentent plus de la moitié des 
rejets à l'atmosphère d'oxydes d'azote 
ou d'hydrocarbures en France, et 80% 
des rejets de monoxyde de carbone. 
Ainsi contribuent-ils notablement à tous 
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les niveaux sans exception où se 
posent les problèmes de pollution de 
l'air : le niveau "de la rue", auquel est 
exposée notre santé ; le niveau conti­
nental, qui lui ajoute les pluies acides ; 
le niveau planétaire avec les menaces 
liées à l'effet de serre. 
Ainsi cette somme de décisions indi­
viduelles, chacune minime, que consti­
tuent les transports, dans leur diversité, 
représente-t-elle une des plus graves 
menaces pour notre environnement, et 
l'une des plus redoutées, car chacun a 
en mémoire l'image des plages bre­
tonnes souillées par les marées noires, 
le spectacle des forêts d'Europe centra­
le décimées ou le smog d'Athènes. Or 
les usines chimiques sont bien locali­
sées et souvent isolées, mais on croise 
des camions sur toutes les routes. 
C'est aussi l'une des plus difficiles à 
maîtriser, car les sources fixes de pollu­
tion ou de risque sont connues, ce sont 
les installations classées pour la protec­
tion de l'environnement. Si elles pré­
sentent de graves dangers ou inconvé­
nients, leur fonctionnement est 
subordonné à une autorisation que l'ad­
ministration n'accorde qu'au cas par 
cas et sous réserve de la mise en 
œuvre de mesures préventives garan­
tissant la sécurité et la qualité de vie du 
voisinage. Aussi chacun peut-il s'en 
remettre à l'Etat et se retourner contre 
lui s'il néglige ses missions. 
Mais les moyens de transport sont 
multiples : rail, route, mais aussi avion, 
canaux, haute mer, et ne sont en géné­
ral soumis qu'à des réglementations 
générales. Le nombre des ministères 
concernés (environnement et transport, 
mais aussi travail, santé, industrie, 
équipement, intérieur ... ) et les pouvoirs 
laissés aux trente-six mille maires de 
France pour la circulation dans leur 
� � commune rendent la réglementation 
plus abondante sans la rendre plus effi-� 
E cace et sans en faciliter le contrôle. 
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Une meilleure réglementation natio­
nale, malgré les efforts réels dans ce 
sens, n'y suffirait d'ailleurs pas. Une 
bonne partie des navires et des 
camions ne font que passer sur le terri­
toire français : construits, contrôlés, 
chargés dans d'autres pays, ils en sui­
vent les règles. Chacun est libre d'utili­
ser sa voiture s'il a son permis de 
conduire et respecte le code de la 
route : il y est, d'ailleurs, souvent incité 
voire obligé par l'absence ou l'incom­
modité de transports en commun. La 
France compte plus de vingt-mille 
entreprises de transport routier, dont 
une forte proportion d'artisans : la 
concurrence les contraint à la course 
au rendement. 
Accords internationaux et directives 
européennes viennent peu à peu atté­
nuer la gravité de cette situation. La 
réduction progressive des teneurs en 
soufre et en plomb des carburants au 
sein de la C.E.E. et l'objectif de la "voi­
ture propre européenne" ont déjà per­
mis de réduire la pollution atmosphé­
rique due à chaque véhicule, hélas le 
nombre en augmente sans cesse, et 
l'administration ne peut imposer un 
"moteur-propre" qui reste à découvrir. 
D'autre part de graves disparités subsi­
tent entre les pays ; ainsi ses voisins 
n'ont-ils pas repris l'obligation faite en 
France aux camions de plus de 1 0 ton­
nes d'avoir des limiteurs de vitesse, 
cependant que d'autres s'orientent vers 
le transit ferroviaire obligatoire (Suisse, 
Autriche) .  
Aménagement et Nature no 1 00 
Les travaux du préfet Julia, du 
Conseil économique et social et de 
M. le député Carton ont donné une 
nouvelle impulsion aux études sur les 
risques dus au transport des matières 
dangereuses mais, s'ils ont confirmé 
que la réglementation française dans 
ce domaine est une des plus complètes 
et des plus strictes d'Europe, ils ont sur­
tout montré l'ampleur du chemin qui 
reste à parcourir. 
Cette situation préoccupante n'évo­
luera véritablement que si l'action natio­
nale et internationale des États est 
complétée par une démarche active et 
volontariste de la part de chacun. 
• De la part des constructeurs pour 
substituer au pot catalytique, solution 
curative, un moteur moins polluant, so­
lution préventive, et pour concevoir 
des citernes plus résistantes et plus 
stables. 
• De la part de la S.N.C. F., pour déve­
lopper une alternative bi-modale, pro­
poser des transports directs et rapides 
et limiter ainsi les risques dûs au sta­
tionnement en transit et aux opérations 
de chargement-déchargement de pro­
duits dangereux. 
• De la part des transporteurs routiers, 
pour améliorer la formation et l'informa­
tion des conducteurs et pour accepter 
une démarche de normalisation et de 
qualification qui complètera l'action 
réglementaire. 
• De la part des expéditeurs, pour 
mieux partager les responsabilités avec 
le transporteur. 
• De la part des élus locaux, pour que 
la conception de la ville et des trans­
ports en commun améliore la circulation 
et restitue la rue au piéton. 
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Mais cette mobilisation générale ne 
pourra être obtenue que si elle s'inscrit 
dans le cadre d'un vaste programme 
national ambitieux et cohérent définis­
sant des arbitrages et des objectifs ain­
si que les moyens techniques, urbanis­
tiques, réglementaires et financiers 
permettant de les réaliser, comme ont 
su le faire, par exemple, les Suisses et 
les Hollandais. 
Seule la prise en compte des trans­
ports en tant que système dans son 
ensemble permettra d'éviter les effets 
pervers des mesures partielles : ainsi 
les augmentations de capacité des 
infrastructures de 1'4n des moyens de 
transport pris isolémel')t qui n'ont d'autre 
conséquence que de susciter une 
demande de transport �dditionnelle1. de 
créer une fluidité sans effet positif sur la 
pollution, voire d'entraîner des accroisc 
sements de circulation ou de vitesse 
générateurs de pollutions supplémen­
taires. L'un des aspects du débat sur le 
réseau TGV qu'il aurait été souhaitable 
de voir s'instaurer n'est-il pas de savoir 
si nous mettons en place un moyen de 
transport autonome, compensant la 
rétraction générale du réseau ferroviai­
re classique mais sorte d'avion rampant 
au ras du sol, aggravant encore les 
conditions de circulation urbaine par 
une desserte de ses gares aussi défi­
ciente que celle des aéroports français, 
ou bien un instrument de la remuscula­
tion du réseau ferroviaire, enraciné sur 
la densité de son maillage et la qualité 
des transports collectifs urbains, avec 
pour conséquence la minimisation des 
coûts au moins en terme de pollution ? 
Des réflexions sont en cours au plan 
technique sous l'égide du conseil géné­
ral des ponts et chaussées, sur le plan 
de la recherche dans le cadre du PRE­
DIT et au plan politique sous l'égide du 
commissariat général au plan. Il reste à 
souhaiter que ces réflexions accordent 
à l 'environnement l'importance qu'il 
mérite : les progrès de la sécurité et de 
la qualité de la vie en France passent 
par une amélioration du système des 
transports. 
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